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CHAPITRE  I 

Participation  aux  bénéfices.  — Pensions  de  retraites  et  d’accidents. 
Société  de  Secours  mutuels  et  de  prévoyance. 
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AGENTS 

OMMl&lONNÉS 


Première 
ppVçation 
de  la 

irticipation 

aux 

aénéfices. 


Ier.  — PENSIONS  DE  RETRAITE 


I.  — RÉGIMES  ANTÉRIEURS  A LA  LOI  DU  21  JUILLET  1909. 

RÉGIME  DU  RÉGLEMENT  DE  1911. 

Une  des  premières  en  France,  la  Compagnie  d’Orléans  a appliqué 
le  régime  de  la  participation  aux  bénéfices.  Au  lendemain  même  de 
sa  concession,  M.  Bartholoni,  son  Président,  a tenu  à associer  au 
succès  et  à la  prospérité  de.  la  nouvelle  entreprise  les  Fonctionnaires 
et  Agents  de  tout  ordre  qui  lui  prêtaient  leur  concours.  Il  proposa 
donc  au  Conseil  d’administration  de  faire  participer  ces  agents  aux 
bénéfices  de  la  Compagnie,  dès  que  ces  bénéfices  dépasseraient  une 
somme  suffisante  pour  rémunérer  dans  une  proportion  déterminée 
le  capital  social.  Cette  proposition  fut  approuvée  par  le  Conseil 
d’administration  et  sanctionnée  par  les  actionnaires  dans  l’Assem- 
blée générale  du  30  Mars  1844.  L’économie  générale  de  cette  mesure 
avait  été  résumée  de  la  façon  suivante  par  M.  Bartholoni  : « Inté- 
resser au  succès  de  la  Compagnie  tous  ceux  qui,  attachés  à un  titre 
quelconque  à son  service,  travaillent  pour  elle  et  contribuent  à sa 
prospérité,  c’est  tout  à la  fois  stimuler  le  zèle,  récompenser  les 
efforts,  élever  les  employés  à leurs  yeux  et  à ceux  du  public,  attirer 
et  retenir  les  capacités,  d’autre  part  créer  des  garanties  à la  Com- 
pagnie ; enfin  tendre  constamment  à augmenter  les  produits  et  à 
diminuer  les  dépenses  : toutes  choses  excellentes  et  dont  la  Compa- 
gnie elle-même  recueillera  directement  ou  indirectement  les  fruits. 
A un  autre  point  de  vue,  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  qui  consu- 
ment leur  vie  au  service  de  la  Compagnie  soient  exposés  à tomber  un 
jour  dans  l’abandon  et  le  besoin.  La  dignité  d’une  grande  Adminis- 
tration souffre  toujours  de  l’humiliation  où  se  trouvent  réduits  ceux 
qui  ont  l’honneur  de  jouir  de  sa  confiance  et  d’exercer  une  part 
quelconque  de  son  autorité.  La  mesure  proposée  aura  pour  résultat 
de  prévenir  une  pareille  éventualité  et  d’y  pourvoir  d’une  manière 
régulière,  permanente,  comme  il  convient,  en  un  mot,  dans  un  ordre 
de  choses  bien  réglé.  » 


L’article  54  des  Statuts  de  la  Compagnie  règle  le  quantum  des 
prélèvements  de  la  manière  suivante  : 

((  Après  les  divers  prélèvements  mentionnés  dans  les  articles  pré- 
cédents (1),  et  ceux  auxquels  pourra  donner  lieu  l’application  des 
Conventions  relatives  à la  garantie  d’intérêt  accordée  par  l’Etat,  et 
au  partage  éventuel  avec  l’Etat  d’une  partie  des  bénéfices,  les  pro- 
duits nets  de  l’entreprise  seront,  chaque  année,  distribués  entre  les 
actions  à raison  d’un  six  cent  millième  par  action,  sauf  l’exception 
faite  en  ce  qui  concerne  les  actions  nouvelles.  Toutefois,  lorsqu’il  a 
été  attribué  à l’ensemble  des  actions,  à titre  d’intérêt  et  de  dividende, 
une  somme  de  vingt  millions,  il  est,  sur  le  surplus  des  produits,  fait 
distraction  de  15  % qui  sont  répartis  par  le  Conseil  d’administration 
entre  les  employés  de  la  Compagnie,  en  proportion  des  traitements  ou 
en  raison  des  services,  d’après  les  bases  arrêtées  par  l’Assemblée 
générale.  Lorsque,  par  application  des  dispositions  qui  précèdent,  il 
a été  attribué  à l’ensemble  des  actions  une  somme  totale  de  29  mil- 
lions, le  prélèvement  à effectuer  sur  les  produits  nets  excédants  est 
réduit  à 10  %.  Lorsque,  par  application  des  dispositions  qui  précè- 
dent, il  a été  attribué  à l’ensemble  des  actions  une  somme  totale  de 
32  millions,  le  prélèvement  à effectuer  sur  les  produits  nets  excédants- 
est  réduit  à 5 % ». 

De  nombreuses  améliorations,  successivement  introduites  dans  ce 
régime,  l’ont  transformé  en  une  véritable  caisse  de  retraites  qui,  sans 
aucune  contribution  des  intéressés,  a permis  à la  Compagnie  d’assu- 
rer le  sort  de  ses  anciens  agents  jusqu’à  l’époque  où  le  Parlement 
fixa  par  une  loi  les  conditions  de  retraites  du  personnel  des  Chemins 
de  fer.  Les  agents  entrés  à la  Compagnie  depuis  le  1er  Janvier  1911 
sont  obligatoirement  affiliés  au  régime  légal  ; ceux  qui  étaient  en 
service  à cette  date  ont  eu  le  choix  entre  ce  régime  et  l’organisation 
instituée  antérieurement  par  la  Compagnie  ; la  plupart  d’entre  euxy 
avant  trouvé  dans  cette  organisation  des  avantages  supérieurs  à 
ceux  que  leur  assurait  la  nouvelle  loi,  ont  demandé  à rester  placés 
sous  le  régime  dont  nous  allons  retracer  sommairement  l’historique. 


(1)  Il  s’agit  des  prélèvements  nécessaires  pour  le  fonds  de  réserve  et  pour  servir 
l’intérêt  et  l’amortissement  du  capital  actions. 


Règlement 
de  1863. 


Complément 
de  la 

participation 

(1870). 


Institution 
de  rentes 
supplémen- 
taires. 
Réglement 
de  1882. 


Institution 
de  la 

réversibilité 
1888  . 


En  1863,  le  Conseil  d’administration  prescrivit  le  versement  du 
montant  de  la  participation  à la  Caisse  Nationale  des  Retraites  pour 
la  Vieillesse  jusqu’à  concurrence  de  10  % du  traitement;  le  surplus 
était  remis  en  espèces  à l’agent  ou  versé  à son  compte  à la  Caisse 
d’épargne  de  Paris. 


A partir  de  1870,  par  suite  de  l’augmentation  du  nombre  des  par- 
ties prenantes,  la  participation  ne  produisit  plus  qu’une  somme 
inférieure  au  dixième  des  traitements.  La  Compagnie  prit  cette  insuf- 
fisance à sa  charge  et  la  combla  au  moyen  d’une  allocation  spéciale. 


En  1882,  la  Compagnie  décida  d’ajouter  une  rente  supplémentaire 
à la  rente  viagère  produite  par  les  versements  effectués  à la  Caisse 
Nationale  des  Retraites  pour  la  Vieillesse.  La  pension  formée  par  ces 
deux  éléments  fut  fixée  à la  moitié  du  traitement  après  25  ans  de 
service  et  55  ans  d’âge  et,  par  échelons  successifs,  put  atteindre  jus- 
qu’aux trois  quarts  du  traitement  après  35  ans  de  service.  Une  pen- 
sion proportionnelle  fut  accordée  en  cas  de  réforme  anticipée,  après 
20  ans  de  service  et  50  ans  d’âge. 

Pour  les  agents  mariés  depuis  plus  de  cinq  ans,  à la  date  de  leur 
réforme,  la  rente  correspondant  aux  versements  effectués  à la  Caisse 
Nationale  pour  la  Vieillesse  fut  calculée  à capital  réservé. 

Les  agents  réformés  après  30  ans  de  service  purent  obtenir  la 
conversion  en  capital  du  supplément  de  rente  que  leur  alloue  la  Com- 
pagnie. 

Les  veuves  d’agents  décédés  en  service  reçurent  des  pensions  éga- 
les à la  moitié  de  celles  qui  auraient  été  liquidées  au  profit  de  ces 
agents,  s’ils  avaient  été  admis  à la  retraite  à la  date  de  leur  décès. 


En  1888,  les  agents  réformés  furent  admis  à opter  entre  une  pen- 
sion liquidée  à capital  réservé,  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent,  et  une  pension  liquidée  à capital  aliéné,  avec  réversibi- 
lité de  moitié  sur  la  tête  de  la  femme  ou,  à son  défaut,  sur  la  tête 
des  orphelins  jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 
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Règlement 
de  1905. 


Règlement 
de  1911. 


Agents 
à la 

journée. 
Règlement 
de  1890. 


Loi 

du 

21  Juillet  1909. 


En  1905,  un  nouveau  règlement  introduisit  dans  le  régime  des 
retraites  de  nouvelles  modifications;  ce  règlement  réalisait,  au  pro- 
fit des  agents  qui  se  trouvaient  prématurément  hors  d’état  de  rem- 
plir leurs  fonctions,  la  retraite  proportionnelle  sans  condition  d’âge. 
Mais  le  vote,  par  le  Parlement,  de  la  loi  du  21  Juillet  1909  rendit 
caduques  ces  dispositions  avant  qu’elles  aient  été  appliquées. 


Tel  était,  quand  intervint  la  loi  du  21  Juillet  1909,  le  régime  qui 
s’était  progressivement  substitué  au  règlement  primitif  sur  la  par- 
ticipation. Encore  en  vigueur  pour  les  agents  qui  ont  demandé  à en 
conserver  le  bénéfice,  ce  régime  fut  complété,  en  1911,  par  l’institu- 
tion de  la  pension  à 15  ans  de  service,  en  cas  d’invalidité  prématu- 
rée, et  par  l’incorporation  des  primes  allouées  aux  mécaniciens  et 
chauffeurs  dans  le  traitement  qui  sert  de  base  à la  liquidation  de  la 
pension. 


En  dehors  du  personnel  commissionné,  la  Compagnie  emploie  un 
grand  nombre  d’agents  à la  journée  et  d’ouvriers.  Pour  compléter 
son  œuvre,  le  Conseil  d’administration  institua,  en  1890,  un  régime 
de  retraites  pour  cette  catégorie  d’agents.  Mais  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  21  Juillet  1909,  ce  régime  est  entré  dans  la 
période  de  liquidation. 

II.  — RÉGIME  DE  LA  LOI  DU  21  JUILLET  1909. 

La  loi  du  21  Juillet  1909  a supprimé  la  distinction  que  le  règle- 
ment de  la  Compagnie  établissait  entre  le  personnel  commissionné 
et  les  agents  à la  journée. 

Tout  agent  de  Chemin  de  fer,  libéré  du  service  militaire  dans  l’ar- 
mée active,  est  affilié  d’office  au  régime  des  retraites  après  un  an 
d’emploi  continu. 

Le  droit  à pension  de  retraite  immédiate  est  acquis  après  25  ans 
d’affiliation  et,  suivant  la  nature  des  fonctions,  à l’âge  de  50,  55  ou 
60  ans. 

Le  droit  à pension  différée  est  acquis  après  15  ans  d’affiliation.  La 
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jouissance  des  pensions  différées  est  fixée  à la  date  où  aurait  été 
remplie  la  double  condition  de  25  ans  d’affiliation  et,  suivant  les 
fonctions,  de  50,  55  ou  60  ans  d’âge. 

Des  pensions  immédiates  sont  accordées,  après  15  ans  d’affilia- 
tion, en  cas  d’invalidité  prématurée,  et,  quelle  que  soit  la  durée  des 
services,  si  l’invalidité  résulte  de  l’exercice  des  fonctions. 

La  pension  de  retraite  est  réversible  pour  moitié  sur  la  tête  de  la 
veuve  et  des  orphelins  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Après  25  ans  d’affiliation,  et  suivant  les  fonctions,  à 50  ou  55  ans 
d’âge,  la  pension  est  égale  à la  moitié  du  traitement  moyen  des  six 
années  les  plus  productives  de  la  carrière.  Les  avantages  accessoires, 
tels  que  primes,  demi-mois,  solde  de  maladie,  sont  incorporés  dans 
le  traitement  moyen  et  pour  les  agents  bénéficiant  du  logement  gra- 
tuit, la  valeur  locative  de  ce  logement  entre  en  compte  pour  la 
détermination  du  traitement  moyen. 

Les  pensions  liquidées  avant  l’accomplissement  de  la  condition 
normale  d’âge  et  de  service  sont  réduites  de  1/100®  du  traitement 
moyen  par  année  d’âge  et  de  1/100®  du  même  traitement  par  année 
de  service  manquant  pour  atteindre  25  ans  d’affiliation  et  suivant  le 
cas,  50  ou  55  ans  d’âge.  Toutefois,  la  diminution  totale  ne  peut  être 
inférieure  à un  cinquantième  du  traitement  moyen  par  année  d’affi- 
liation en  moins  de  vingt-cinq. 

Chaque  année  d’affiliation  accomplie  au  delà  de  25  donne  droit 
à une  majoration  de  1/50®  du  traitement  moyen,  jusqu’à  concurrence 
d’un  maximum  égal  aux  trois  quarts  du  traitement  moyen. 

Le  minimum  de  la  pension  est  égal  à 5/50es  du  traitement  moyen. 

Les  pensions  de  retraites  sont  constituées  par  des  retenues  sur  les 
traitements  et  salaires  et  par  une  allocation  de  la  Compagnie. 

Les  retenues  sont  de  5 % du  montant  des  traitements  et  salaires. 
Elles  comprennent  en  outre  le  premier  mois  de  traitement  postérieur  à 
l’affiliation  et  le  premier  douzième  des  augmentations  ultérieures. 

L’allocation  de  la  Compagnie  est  fixée  à 15  % du  montant  des 
traitements  et  salaires  du  personnel  affilié. 

Les  retenues  sont  versées  à la  Caisse  Nationale  d’Assurances  pour 
la  constitution  d’un  capital  différé  et  converties  en  rente  viagère,  à 
la  Caisse  Nationale  des  Retraites  pour  la  Vieillesse,  à l’époque  de  la 
liquidation  de  la  pansion. 
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Loi  du 
2&Décembre 
1911. 


Modification 
du  régime 
de  la 

participation. 
Règlement 
de  1912. 


L’allocation  de  la  Compagnie  est  versée  à un  compte  collectif  à la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  A l’époque  de  la  réforme,  la  Com- 
pagnie prélève  sur  ce  compte  et  verse  à la  Caisse  Nationale  des 
Retraites  pour  la  Vieillesse  les  sommes  nécessaires  pour  assurer,  con- 
curremment avec  les  retenues  capitalisées  à la  Caisse  Nationale  d’As- 
surances,  le  service  des  pensions  de  retraites. 

Les  agents  qui  ont  passé  de  l’ancien  régime  sous  le  nouveau 
reçoivent  une  pension  mixte  formée  des  deux  éléments;  le  premier, 
qui  rémunère  les  services  antérieurs  à l’option,  est  calculé  confor- 
mément à l’ancien  règlement;  le  second,  qui  rémunère  les  services 
postérieurs,  est  calculé  conformément  à la  loi  du  21  Juillet  1909. 


III.  — RÉGIME  DE  LA  LOI  DU  28  DÉCEMBRE  1911. 

Après  avoir  uniformisé,  pour  l’avenir,  le  régime  de  retraites  des 
agents  de  Chemin  de  fer,  le  législateur  voulut  en  outre  fixer  le 
régime  applicable  à la  période  transitoire.  En  vertu  de  la  loi  du 
28  Décembre  1911,  les  pensions  liquidées  depuis  le  1er  Janvier  1911 
ne  peuvent  être  inférieures  pour  la  part  correspondant  aux  services 
antérieurs  à 1911,  à 1/80*  du  traitement  ou  salaire  moyen  par  année 
de  service  antérieure  à l’affiliation  à un  régime  de  retraites,  déduc- 
tion faite  de  la  première,  et  à l/60e  de  ce  même  traitement  ou  salaire 
par  année  de  service  postérieure  à l’affiliation.  Ce  minimum  s’ap- 
plique aux  agents  qui  sont  restés  placés  sous  l’ancien  régime,  comme 
à ceux  qui  ont  opté  pour  le  nouveau  régime. 


IV.  — NOUVEAU  RÉGIME  DE  LA  PARTICIPATION. 

La  modification  profonde  du  régime  des  retraites  résultant  de  la 
loi  de  1909  devait  entraîner  celle  de  la  participation  aux  bénéfices. 
En  vertu  du  règlement  de  1912,  la  part  des  agents  affiliés  à l’ancien 
régime  de  retraites  est,  comme  par  le  passé,  affectée  à la  constitution 
de  leur  pension  ; celle  qui  revient  aux  agents  affiliés  au  nouveau 
régime  leur  est  remise  en  espèces.  En  outre,  la  Compagnie  a sup- 
primé la  distinction  établie  entre  les  agents  commissionnés  et  les 
agents  à la  journée.  Actuellement,  tous  les  agents  affiliés  à un 
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régime  de  retraites  et  dont  le  traitement  n’excède  pas  6.000  francs, 
reçoivent  leur  part  dans  le  prélèvement  statutaire  sur  les  bénéfices; 
mais  avant  toute  répartition,  la  Compagnie  impute  sur  le  montant  de 
la  participation  la  somme  nécessaire  pour  doubler  les  secours  aux 
familles  nombreuses,  que  diverses  décisions  du  Conseil  ont  mis  à 
la  charge  du  compte  d’exploitation. 

La  charge  imposée  à la  Compagnie  par  son  régime  de  retraites  et 
de  participation  s’est  élevée  en  1913  à : 18.693.908  francs. 


§ II.  — PENSIONS  AUX  VICTIMES 

d’accidents  de  service. 

Dès  1888,  c’est-à-dire  dix  ans  avant  la  loi  du  9 Avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail,  la  Compagnie  s’était  préoccupée  d’assurer 
des  pensions  aux  agents  frappés  prématurément  d’incapacité  de  tra- 
vail à la  suite  d’accidents.  Cette  mesure,  qui  avait  entraîné,  en  1898, 
une  dépense  de  202.894  francs,  est  restée  en  vigueur  jusqu’au  mois 
de  mars  1899. 

A partir  de  cette  date,  les  indemnités  dues  aux  agents  victimes 
d’accidents  de  service  ou  à leur  famille  ont  été  liquidées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  9 Avril  1898,  en  tenant  compte 
par  la  suite  des  modifications  apportées  à cette  loi  par  la  loi  du 
31  Mars  1905. 

Toutefois,  en  vue  de  maintenir  au  personnel  de  la  Compagnie  cer- 
tains avantages  que  lui  assuraient  les  règlements  antérieurs,  le  Con- 
seil d’administration  a décidé  : 

1°  qu’en  cas  d’accident  suivi  de  mort,  la  rente  viagère  à servir  à 
la  veuve  de  l’agent  décédé  serait  calculée  de  façon  à ce  que  le  montant 
cumulé  de  cette  rente  et  de  celles  que  prévoit,  au  profit  des  enfants 
de  l’agent,  le  § B de  l’article  3 de  la  loi  ne  soit  jamais  inférieur  au 
minimum  de  300  francs,  tel  qu’il  avait  été  établi  par  le  règlement 
antérieur  de  la  Compagnie  ; 

2°  qu’en  cas  d’incapacité  temporaire  de  travail,  l’agent  conti- 
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nuerait  à recevoir,  à partir  du  jour  de  l’accident,  une  indemnité  jour- 
nalière égale  à son  salaire  intégral,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  en  état  de 
reprendre  le  travail  ou,  s’il  y a lieu,  jusqu’à  la  liquidation  de  la  rente 
prévue  pour  incapacité  permanente  de  travail. 

En  outre,  aux  termes  de  l’article  \ 2 du  règlement  des  retraites  de 
la  Compagnie,  les  rentes  accidents  dues  en  vertu  de  la  loi  du  9 Avril 
1898,  se  cumulent  avec  les  pensions  de  retraite  servies  par  la  Com- 
pagnie. 

L’application  de  la  loi  du  9 Avril  1898,  avec  ces  dispositions  de 
faveur,  a entraîné,  pour  l’exercice  1913,  une  dépense  de  530.889  îr.,. 
à la  charge  de  la  Compagnie. 


§ III.  - SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS 

ET  DE  PRÉVOYANCE. 

En  1865,  sur  l’initiative  d’employés  et  d’ouvriers  de  la  Compagnie,- 
il  a été  constitué  une  Société  de  Secours  mutuels  et  de  prévoyance 
dont  le  but  est  d’assurer  à ses  membres  une  pension  de  retraite  à un 
âge  fixe  et  dans  des  conditions  déterminées. 

Un  certain  nombre  d’Administrateurs  et  de  Fonctionnaires  supé- 
rieurs de  la  Compagnie  figurent  dans  la  Société,  à titre  personnel,  soit 
comme  souscripteurs,  soit  comme  membres  de  son  Conseil  élus  par 
l’Assemblée  générale  ; mais  la  gestion  de  la  Société  est  absolument 
indépendante  de  la  Compagnie.  Celle-ci  se  borne  à en  faciliter  le  fonc- 
tionnement en  faisant  le  recouvrement  des  cotisations  des  sociétaires 
employés  au  service  du  Chemin  de  fer.  De  plus,  elle  accorde  à la 
Société  une  subvention  annuelle,  dont  l’importance  a été,  en  1886 
de  15.000  francs,  en  1889  de  50.000  francs,  en  1890  et  1891  de 
70.000  francs  et,  depuis  1892,  de  100.000  francs  chaque  année. 

Enfin,  depuis  1892,  elle  augmente  de  50  % la  pension  servie  par 
la  Société  aux  anciens  agents  de  la  Compagnie  qui  en  font  partie  et 
qui  ne  jouissent  pas  déjà  d’une  pension  de  retraite  en  vertu  des  dispo- 
sitions mentionnées  aux  titres  I,  II  et  III.  La  dépense  résultant  de  l’ap- 
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plication  de  cette  disposition  a été,  pour  l’exercice  1913,  de 
29.212  francs  ; cette  dépense  supplémentaire  porte  la  subvention 
accordée,  en  1913,  par  la  Compagnie,  à la  Société  de  secours  mutuels 
et  de  prévoyance,  à 129.212  francs. 

La  Société  est  administrée  à ses  frais  par  un  Conseil  élu  en  Assem- 
blée générale,  composé  d’un  Président,  de  deux  Vice-Présidents,  d’un 
Secrétaire,  d’un  Trésorier  et  de  sept  Commissaires. 

La  situation  se  résumait  ainsi  au  31  Décembre  1913  : 


Membres  honoraires  80 

Membres  actifs  14.791 

Membres  pensionnaires  4.383 

Veuves  de  pensionnaires 1 . 734 

Orphelins  4 


Ensemble 20.992 
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CHAPITRE  II 


Allocations  diverses  au  personnel.  — Service  médical.  — Solde. 
Secours  de  maladie,  etc. 

Fondations  scolaires.  — Facilités  de  circulation  et  de  transport. 
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§ I.  — ALLOCATIONS  DIVERSES 


Gratifications  Sans  parler  des  primes  d’économie,  comme  celles  des  mécaniciens 
et  primes.  ^ chauffeurs,  qui  font  pour  ainsi  dire  partie  du  traitement,  la 
Compagnie  accorde,  chaque  année,  des  gratifications  et  des  primes 
aux  agents  les  plus  méritants.  Leur  montant  s’est  élevé,  en  1913,  à 
1 .026.598  francs. 

1 /24e  De  plus,  la  Compagnie  accorde,  d’une  manière  générale,  à tous 

les  agents  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas  5.000  francs,  une  allo- 
cation supplémentaire  égale  au  1/24®  de  leur  traitement,  qui  leur  est 
payée  avec  la  solde  du  dernier  mois  de  l’année.  La  dépense  corres- 
pondante a été,  en  1913,  de  1.624.713  francs. 

indemnités  Les  agents  en  service  dans  les  localités  où  la  vie  est  particuliè- 
de  résidence.  rement  coûteuse,  telles  que  les  grandes  villes  et  leur  banlieue,  reçoi- 
vent, dans  certains  cas,  une  indemnité  spéciale  de  résidence  en  plus 
de  leur  traitement.  Le  montant  total  de  ces  indemnités  s’est  élevée 
en  1913,  à 1.783.083  francs. 

Lorsque,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  le  coût  de  l’exis- 
tence est  augmenté  temporairement  dans  une  mesure  importante,  des 
allocations  supplémentaires  sont  en  outre  accordées  au  personnel 
intéressé.  C’est  ainsi  qu’à  l’occasion  des  Expositions  universelles  de 
Paris,  en  1889  et  en  1900,  un  supplément  de  traitement  de  10  % a été 
alloué,  pendant  la  durée  de  l’Exposition,  à tous  les  agents  en  service 
à Paris,  dont  le  traitement  n’excédait  pas  2.400  francs.  A l’occasion 
également  de  l’Exposition  internationale  maritime  qui  a eu  lieu  à 
Bordeaux  en  1907,  tous  les  agents  en  résidence  dans  cette  ville,  dont 
le  traitement  n’excédait  pas  2.100  francs,  ont  reçu  une  allocation 
supplémentaire  égale  à 10  % de  leur  solde,  du  1er  Juillet  jusqu’à  la 
fin  de  l’Exposition. 
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Indemnités 
de  logement. 


Frais 

de 

changement 
de  résidenee. 


Allocations 
pour  charges 
de  famille. 


En  principe,  la  Compagnie  loge,  gratuitement,  dans  ses  locaux, 
les  agents  dont  la  fonction  nécessite  la  présence  sur  les  lieux  ou  à 
proximité  de  leur  service.  Ceux  d’entre  eux  qui  ne  peuvent  l’être, 
reçoivent  une  indemnité  représentative  de  loyer  qui  s’est  chiffrée,  en 
1913,  par  une  dépense  de  106.583  francs. 


La  Compagnie  rembourse  aux  agents  nommés  dans  une  autre 
localité  les  frais  de  déménagement  occasionnés  par  leur  changement 
de  résidence  (transport  du  mobilier  par  voiture,  emménagement,  etc.). 
Cette  dépense  s’est  élevée,  en  1913,  à 255.450  francs. 


La  Compagnie  vient  en  aide  d’une  façon  permanente  aux  agents  à 
faible  traitement  lorsqu’ils  sont  chargés  de  famille.  L’allocation 
accordée  dans  ce  cas  varie  entre  5 et  10  francs  par  mois,  suivant  la 
résidence,  par  personne  à la  charge  de  l’agent  et  habitant  avec  lui, 
à partir  de  la  troisième  personne  pour  les  agents  dont  le  traitement 
n’excède  pas  1.500  francs  et,  à partir  de  la  quatrième  pour  les 
agents  dont  le  traitement  est  supérieur  à 1.500  francs  et  n’atteint 
pas  2.400  francs. 

Cette  allocation  est  doublée  par  un  prélèvement  effectué  sur  la 
somme  à distraire  des  produits  annuels,  par  application  de  l’article  54 
des  Statuts,  pour  être  répartie  entre  les  employés  de  la  Compagnie. 

Les  personnes  considérées  comme  étant  à la  charge  des  agents  ■ 
sont  les  suivantes  : 1°  enfants  de  moins  de  15  ans  ; 2°  enfants  infir- 
mes quel  que  soit  leur  âge  ; 3°  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces,  qui, 
orphelins  de  père  et  de  mère,  sont  âgés  de  moins  de  15  ans  et  à la 
charge  de  l’agent;  4°  père,  mère,  beau-père  ou  belle-mère  de  l’agent. 

Le  montant  total  de  ces  allocations  s’est  élevé,  en  1913,  à 395.630 
francs. 

Les  agents  de  bureaux  auxiliaires  mineurs,  orphelins  de  père  ou  de 
mère,  bénéficient  également,  pour  eux-mêmes  et  les  membres  de  leur 
famille  à leur  charge,  d’une  allocation  mensuelle  calculée  sur  la  base 
de  celle  accordée  aux  agents  dont  le  traitement  est  inférieur  ou  égal 
à 1.500  francs. 
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Secours 

divers. 


Rembourse- 

ments 

d’impôts. 


* Avances. 


Service 
gratuit  de 
renseigne- 
ments et 
contentieux. 


Service 

médical. 


Des  secours  sont  également  accordés  aux  agents  qui  se  trouvent 
momentanément  dans  l’embarras,  aux  anciens  agents  ou  à leurs 
veuves,  dont  les  ressources  sont  insuffisantes,  ainsi  qu’aux  agents 
mis  à la  réforme  par  anticipation. 

Le  montant  de  ces  secours  s’est  élevé,  en  1913,  à 1.027.368  francs. 

La  Compagnie  paie,  à l’acquit  des  petits  employés,  hommes  d’équi- 
pes, poseurs,  laveurs,  etc.,  l’impôt  des  prestations  pour  l’entretien 
des  chemins,  auquel  ils  ont  été  assujettis,  soit  une  dépense,  en  1913, 
de  32.483  francs. 

Depuis  1894,  la  Compagnie  consent  des  avances  au  profit  des 
agents  qui  se  trouvent  momentanément  gênés  par  suite  de  charges 
imprévues.  Ces  prêts  sont  faits  sans  intérêt  et  leur  remboursement 
s’effectue  par  fractions  au  moyen  de  retenues  mensuelles  sur  les 
appointements.  En  1913,  des  avances  ont  été  ainsi  accordées  à 4.074 
agents,  pour  une  somme  totale  de  733.520  francs. 

Enfin,  pour  conseiller  les  employés  dans  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts et  leur  éviter  d’avoir  recours  à des  hommes  d’affaires,  la  Com- 
pagnie met  gratuitement  à la  disposition  de  son  personnel,  à Paris, 
un  service  de  renseignements  et  de  contentieux  qui  est  fait  par  des 
employés  expérimentés  des  bureaux  du  Contentieux. 


§ IL  — SERVICE  MÉDICAL  — SECOURS  DE  MALADIE 

SOLDE  DE  MALADIE.  SANATORIUMS.  — CONSULTATIONS  DE  NOURRISSONS. 

COLONIES  DE  VACANCES.  PROPAGANDE  ANTIALCOOLIUUE. 

BOISSONS  HYGIÉNIQUES. 

Le  service  médical  s’étend  à tous  les  agents  de  la  Compagnie,  c’est- 
à-dire  aux  employés  proprement  dits  et  aux  ouvriers  occupés  à des 
travaux  permanents. 
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Tous  les  malades  et  blessés  ont  droit  aüx  soins  du  médecin,  excepté 
dans  le  cas  où  l’incapacité  de  travail  résulte*  de  rixe,  d’inconduite  ou 
de  maladies  chroniques  antérieures  à l’admission. 

A Paris,  Orléans,  Tours,  Périgueux,  des  médecins  spéciaux  sont 
attachés  au  Service  du  Matériel  et  de  la  Traction.  Ces  médecins  doi- 
vent leurs  conseils  et  leurs  soins,  non  seulement  aux  employés  et  aux 
ouvriers  de  ce  service,  mais  encore,  en  ce  qui  concerne  Tours  et  Péri- 
gueux, à tous  les  membres  de  la  famille  habitant  avec  ceux-ci  et  à 
leur  charge. 

D’ailleurs,  depuis  quelques  années,  la  Compagnie  demande  à tous 
les  médecins  nouvellement  nommés  l’engagement  de  soigner  gratuite- 
ment la  famille  des  agents. 

Le  médecin  donne  des  consultations  quotidiennes  dans  le  locql 
mis  à sa  disposition  et  il  se  rend  à domicile  lorsque,  ne  pouvant  se 
présenter,  les  malades  habitent  dans  les  limites  fixées  pour  la  cir- 
conscription médicale. 

Des  médecins  spécialistes  pour  les  affections  de  la  vue,  de  la 
gorge,  du  nez  et  des  oreilles  sont  gratuitement  à la  disposition  du 
personnel  de  la  Compagnie, -à  Paris,  à Tours,  à Bordeaux  et  à Péri- 
gueux. 

Un  service  de  petite  chirurgie,  avec  salle  de  pansements,  ainsi 
qu’un  laboratoire  de  radiographie  sont  installés  dans  les  dépendances 
du  Service  Médical  à la  gare  de  Paris-Austerlitz. 

Le  cabinet  médical  des  établissements  du  Service  de  la  Traction, 
à Paris,  possède  une  pharmacie;  en  outre,  plusieurs  pharmaciens  éta- 
blis dans  les  quartiers  habités  par  les  ouvriers  et  employés  sont 
autorisés  à livrer  des  médicaments  sur  la  présentation  des  ordon- 
nances signées  par  les  médecins  de  la  Compagnie.  Sur  le  réseau,  les 
malades  s’adressent  de  même  à des  pharmaciens  désignés  par  la 
Compagnie.  Les  médicaments  sont  fournis  gratuitement  aux  agents 
dont  le  traitement  est  égal  ou  inférieur  à 2.250  francs,  ainsi  qu’à  la 
famille  des  ouvriers  des  ateliers  de  Tours  et  de  Périgueux. 

La  dépense,  en  1913,  tant  pour  honoraires  de  médecins  que  pour 
achats  de  médicaments,  s’est  élevée,  pour  l’ensemble  du  personnel, 
à 531.967  francs. 


Solde 

de  maladie. 


Agents 

tuberculeux. 

Sanatoriums. 


Soins  aux 
nourrissons. 
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Les  agents  malades  reçoivent  une  somme  égale  à la  solde  entière 
pendant  un  laps  de  temps  qui  peut  varier  de  quatre  à six  mois,  sui- 
vant leur  situation  de  ïamille.  Ils  peuvent  recevoir  ensuite  la  demi- 
solde  jusqu’à  l’expiration  du  huitième  mois  de  maladie. 

Après  cette  période,  ils  peuvent  bénéficier  d’allocations,  sur  auto- 
risation spéciale  du  Directeur  de  la  Compagnie. 

Pour  les  agents  malades  bénéficiant  d’une  indemnité  de  résidence 
ou  d’une  allocation  pour  charges  de  famille,  cette  indemnité  ou  cette 
allocation  vient  en  supplément,  pour  la  totalité,  pendant  que  l’agent 
est  à solde  entière,  pour  moitié  pendant  qu’il  est  à demi-solde. 

Les  dames  employées  à la  Compagnie,  en  cas  d absence  pour  cou- 
ches, sont  traitées,  au  point  de  vue  de  la  solde,  comme  en  cas  d ab- 
sence pour  maladie. 

Le  montant  total  des  soldes  et  secours  de  maladie  a été,  en  1913, 
de  1.740.700  francs. 


La  Compagnie  participe  à la  lutte  entreprise  contre  la  tuberculose 
par  des  mesures  sanitaires  dans  les  bureaux  et  les  gares,  et  par  des 
subventions  à diverses  sociétés. 

Elle  contribue  spécialement  à l’entretien  d un  sanatorium,  a 
Bligny,  où  seize  lits  sont  réservés  pour  son  personnel.  La  dépense 
de  ce  chef  s’élève  à 19.200  francs  par  an. 

Les  agents  tuberculeux,  soignés  à ce  sanatorium,  reçoivent,  s’ils 
sont  commissionnés,  la  solde  entière,  pendant  toute  la  duree  de  leur 
absence  de  la  Compagnie,  lorsqu’ils  sont  mariés  ou  chargés  de 
famille.  Lorsqu’ils  sont  veufs,  sans  charges  de  famille,  ou  céliba- 
taires, ils  reçoivent  la  solde  entière  pendant  les  deux  premiers  mois 
de  leur  absence,  et,  les  autres  mois,  la  moitié  de  cette  solde. 

Quant  aux  agents  à la  journée,  ceux  qui  sont  mariés  ou  chargés 
de  famille  reçoivent  leur  solde  entière,  les  autres,  la  demi-solde. 


En  vue  de  faciliter  aux  familles  d’agents  de  la  Compagnie  les  soins 
à donner  aux  enfants  en  bas  âge,  il  a été  créé,  en  1911,  à Paris,  une 
consultation  hebdomadaire  d’hygiène  des  nourrissons. 
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Cette  consultation  a lieu  un  matin  de  chaque  semaine.  Le  méde- 
cin y reçoit  les  mères  de  famille  accompagnées  de  leurs  nourrissons, 
examine  les  enfants,  donne  aux  mères  les  conseils  utiles  et  fait  déli- 
vrer, s’il  y a lieu,  les  médicaments  d’hygiène  infantile  nécessaires 
par  la  pharmacie  du  cabinet  médical. 

A la  première  visite  une  fiche  est  établie,  en  double  exemplaire, 
au  nom  de  l’enfant.  Sur  cette  fiche  sont  portées  toutes  les  indications 
des  consultations  ultérieures  ; un  exemplaire  reste  au  cabinet  médi- 
cal et  l’autre  est  remis  à la  mère  pour  suivre  les  progrès  du  déve- 
loppement de  l’enfant. 

Le  médecin  recommande  aux  mères,  toutes  les  fois  qu’il  est 
possible,  l’allaitement  maternel.  Toutefois,  dans  tous  les  cas  où  l’al- 
laitement maternel  est  reconnu  défectueux  ou  insuffisant,  les  agents 
peuvent  se  procurer  du  lait  stérilisé,  pour  l’alimentation  de  leurs 
enfants  en  bas  âge,  à la  pharmacie  annexée  au  cabinet  médical.  La 
délivrance  du  lait  s’effectue  tous  les  matins.  Le  lait  est  fourni  en  fla- 
con de  200  grammes,  au  prix  de  0 fr.  25  le  litre.  Il  ne  peut  être  déli- 
vré pour  chaque  nourrisson  que  la  quantité  de  lait  indiquée  par  le 
médecin.  Le  paiement  s’effectue,  au  moment  de  la  remise  du  lait,  au 
moyen  de  jetons  spéciaux  délivrés  par  le  Magasin  des  Denrées  sur  un 
crédit  spécial  ouvert  au  livret  et  pouvant  atteindre  10  francs  par 
mois. 

Une  consultation  de  nourrissons  avec  délivrance  de  lait  stérilisé 
a été  instituée  dans  les  mêmes  conditions  au  cabinet  médical  des 
Ateliers  de  Tours  en  1912.  Les  consultations  y ont  lieu* un  matin  de 
chaque  semaine.  Le  lait  y est  délivré  au  même  prix  qu’à  Paris  par 
le  Magasin  des  Denrées  de  Tours. 


Colonies  La  Compagnie  vient  en  aide  à ses  agents,  membres  de  l’Associa- 

de  vacances.  tinn  corporative  « Les  enfants  des  Chemins  de  Fer  Français  » qui,  au 
moment  des  vacances  scolaires,  envoient  leurs  enfants  dans  les  colo- 
nies de  vacances  par  l’intermédiaire  de  la  Section  P.  0.  de  l’Associa- 
tion, en  leur  accordant  une  allocation  de  25  francs  par  enfant. 
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La  Compagnie  participe  de  différentes  manières  à la  lutte  contre 
1 alcoolisme.  Elle  est  inscrite  comme  Membre  honoraire  perpétuel  de 
la  Société  Antialcoolique  des  agents  de  Chemins  de  fer,  Sociélé  ayant 
pour  but  de  combattre,  sous  toutes  ses  formes,  l’alcoolisme,  de  pro- 
pager les  idées  de  tempérance,  d’hygiène  et  d’ordre  parmi  les  agents 
des  Chemins  de  fer. 

La  Compagnie  souscrit  annuellement  un  grand  nombre  d’aboo- 
nements  à l’organe  de  propagande  de  cette  Société,  le  Journal  « La 
Santé  de  la  Famille  » et  encourage  en  outre  cette  propagande  en 
accordant  des  facilités  de  circulation  à ses  conférenciers. 


Une  boisson  hygiénique  est  délivrée,  chaque  année,  pendant 
les  chaleurs,  à tout  le  personnel  de  la  Compagnie  ; en  hiver,  des 
boissons  chaudes  sont  également  distribuées  gratuitement  sur  le 
réseau  aux  mécaniciens,  chauffeurs  et  agents  des  trains. 

Ce  service  a occasionné,  en  1913,  une  dépense  de  29.622  francs. 


§ III.  — FONDATIONS  SCOLAIRES 

Depuis  le  mois  de  Mai  1906,  il  est  fait  des  cours  d’enseignement 
professionnel  aux  apprentis  des  ateliers  de  Périgueux.  Ces  cours  sont 
obligatoires  pour  tous  les  apprentis  et  s’étendent  sur  une  période 
de  deux  années  ; ils  sont  faits,  d’octobre  à juillet  pendant  les  heures 
de  travail,  aux  apprentis  ayant  moins  de  17  ans  au  moment  de  leur 
entrée  au  cours  de  première  année.  L’enseignement  est  donné  par 
des  agents  de  la  Compagnie  sous  la  surveillance  d’un  Inspecteur. 

En  1913,  48  apprentis  ont  fréquenté  les  cours  de  première  année, 
et  35  les  cours  de  deuxième  année. 

A la  fin  de  chaque  année  on  fait  passer  aux  apprentis  un  examen; 
ceux  qui  n’y  satisfont  pas  d’une  façon  suffisante  redoublent  les  cours 
de  l’année  écoulée. 

Les  cours  durent  une  heure  et  demie  pour  chaque  leçon  et  com- 
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prennent  par  semaine  deux  leçons  professionnelles,  deux  leçons  de 
dessin  et  pour  la  première  année  une  leçon  de  français  et  de  calcul. 

Les  leçons  de  dessin  portent  sur  les  notions  nécessaires  pour  la 
lecture  des  croquis  avec  cotes,  pour  la  compréhension  de  la  repré- 
sentation des  pièces  par  projection  sur  5 plans.  Les  leçons  profession- 
nelles traitent  des  matériaux  en  usage  à la  Compagnie,  des  combus- 
tibles divers,  du  travail  des  métaux,  de  la  fonderie,  du  bois  et  autres 
matières,  elles  comprennent  encore  l’étude  des  machines-outils,  de 
la  chaudière  à vapeur  et  de  la  locomotive.  Enfin  les  cours  de  fran- 
çais et  de  calcul  portent  sur  les  notions  élémentaires  de  cet  ensei- 
gnement. 


D’autre  part,  des  cours  et  conférences  destinés  aux  agents  de  la 
Compagnie  ont  lieu  à Paris  et  à Périgueux,  le  soir,  et  comprennent  : 
la  lecture,  la  grammaire,  l’arithmétique,  la  mécanique,  l’électricité 
et  le  dessin  linéaire. 

Les  cours  et  conférences  commencent,  chaque  année,  le  1er  Octobre 
et  finissent  le  30  Juin  de  l’année  suivante.  Les  professeurs  sont  pris 
dans  le  personnel  de  la  Compagnie,  parmi  les  jeunes  gens  sortis  des 
écoles  spéciales  ou  de  l’enseignement  secondaire.  Le  nombre  des 
élèves  inscrits  à ces  cours  a été,  en  1913,  de  303. 


Il  existe  aussi,  dans  l’enceinte  des  anciens  ateliers  de  Paris,  une 
école  et  un  ouvroir  pour  les 'filles  d’employés  et  d’ouvriers.  L’école, 
dont  le  régime  est  l’externat  et  où  l’enseignement  est  gratuit,  reçoit 
les  petites  filles  à partir  de  l’âge  de  trois  ans.  Les  enfants  de  trois  à 
six  ans  constituent  une  classe  enfantine  ; elles  apprennent  à lire,  à 
écrire,  à compter  et  à coudre.  Le  nombre  des  élèves  est  de  560  envi- 
ron, dont  100  dans  la  classe  enfantine. 

L’ouvroir  comprend  des  ateliers  de  repassage  de  linge  et  de  con- 
fection de  fleurs,  de  robes  et  de  gilets.  On  y occupe  des  apprenties  et 
des  ouvrières. 

A l’âge  de  13  ans,  les  enfants  des  ouvriers  et  employés  de  la  Com- 
pagnie peuvent  être  admises  à l’ouvroir  comme  apprenties  sur  la 
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demande  des  parents,  jusqu’à  concurrence  du  nombre  de  places  dis- 
ponibles. 

L’apprentissage,  d’une  durée  de  deux  ans,  est  gratuit.  Quand  il  est 
terminé,  les  apprenties  peuvent  continuer  à travailler  comme  ouvriè- 
rès  dans  le  meme  atelier  en  recevant,  à partir  de  ce  moment,  la 
rémunération  de  leur  travail,  comme  des  ouvrières  ordinaires. 

L’ouvroir  comprenait,  en  1913,  158  ouvrières  et  apprenties. 

D’autre  part,  la  Compagnie  a fondé,  au  profit  des  enfants  de  ses 
employés,  un  certain  nombre  de  bourses  dans  des  Etablissements 
d’enseignement  professionnel  ou  commercial,  savoir  : 

pour  les  garçons  : 

6 bourses  à chacune  des  deux  Ecoles  de  l’Avenue  Trudaine  et  de 
la  Rive  gauche  fondées  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ; 

15  bourses  à chacune  des  Ecoles  nationales  professionnelles  de 
Nantes  et  de  Vierzon  pour  la  préparation  aux  Ecoles  d’arts  et  métiers; 
des  allocalions  spéciales  sont  en  outre  accordées,  soit  pour  frais  d’étu- 
des aux  fils  d’agents  admis  dans  ces  écoles  qui  n’auraient  pu  bénéfi- 
cier de  bourses,  soit  pour  frais  de  trousseau  ; 

3 demi-bourses  à chacune  des  écoles  Saint-Nicolas  : 1°  de  la  rue 
de  Vaugirard  à Paris,  qui  forme  des  ouvriers  ; 2°  d’Issy-les-Mouli- 
neaux, qui  forme  des  employés  de  commerce  ; 2 bourses  à lecole 
Saint-Nicolas  d’igny,  qui  forme  des  horticulteurs  ; 

3 demi-bourses  de  demi-pension  ou  d’externat  à l’école  Commer- 
ciale des  Francs-Bourgeois  à Paris  en  faveur  de  ceux  des  fils  d’agents 
qui  suivront  les  cours  de  la  Section  Commerciale  ; 

10  bourses  à l’école  pratique  d’horticulture  Dano  au  Fraysse  par 
Vergt  (Dordogne)  ; 

pour  les  filles  : 

50  bourses  et  10  demi-bourses  à l’Institution  Saint-Antoine  où 
l’on  donne  aux  jeunes  filles,  en  outre  de  l’instruction  générale,  l’en- 
seignement professionnel  pour  les  métiers  de  couturière,  modiste, 
fleuriste,  etc. 


Des  subventions  sont  également  accordées  tous  les  ans  à divers 
établissements  de  bienfaisance  ou  institutions  scolaires  fréquentés 
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Orphelinats. 


par  des  enfants  d’agents  et  situés,  les  uns  à Paris,  dans  le  13e  arron- 
dissement (Berceau  de  l’Enfance,  Crèche  de  la  Salpétrière,  Ouvroir 
de  la  rue  Jenner,  Maison  de  Charité,  ancien  Asile  des  Deux-Moulins)  ; 
les  autres  en  banlieue  ou  en  province,  notamment  à Ivry-sur-Seine 
(Ecole  municipale  d’apprentissage)  ; à Juvisy  (Œuvre  des  cours  de 
dessin)  ; à Vierzon  (Cours  municipaux  de  dessin  de  l’école  profes- 
sionnelle, Œuvre  pour  le  perfectionnement  de  la  jeunesse);  à Limoges 
(Cours  d’apprentissage)  ; la  Chambre  de  Métiers  de  l’Anjou,  fondée 
sous  le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce  d’Angers. 

La  Compagnie  accorde  une  subvention  annuelle  de  2.000  francs 
à l’Association  Fraternelle  des  employés  et  ouvriers  des  Chemins  de 
fer  Français  à l’occasion  de  l’attribution  de  bourses  d’études  aux 
enfants  de  ses  sociétaires,  parmi  lesquels  sont  de  nombreux  agents 
de  la  Compagnie. 

Enfin,  lorsqu’il  y a lieu,  la  Compagnie  accorde  des  allocations  spé- 
ciales aux  fils  de  ses  agents  inférieurs  pour  subvenir  aux  frais  de 
leur  pension  dans  les  écoles  du  Gouvernement  (Polytechnique,  Saint- 
Cyr,  Centrale,  Arts  et  Métiers,  etc.)  ou  de  leurs  études  de  droit,  de 
médecine,  etc. 

Elle  accorde  aussi  des  secours  à ses  agents  pour  les  aider  à faire 
face  aux  frais  de  l’instruction  de  leurs  enfants,  lorsque  ceux-ci  n’ont 
pu  bénéficier  des  bourses  qu’elle  a fondées  dans  les  diverses  écoles 
précitées. 

En  outre  la  Compagnie  entretient  dans  divers  Orphelinats,  situés 
sur  son  réseau,  un  certain  nombre  d’orphelins  d’agents.  Au  plus 
important  des  Orphelinats  organisés  en  France  par  les  employés  et 
ouvriers  des  chemins  de  fer,  — l’Orphelinat  des  Chemins  de  fer  fran- 
çais avec  lequel  a fusionné,  en  1907,  celui  de  la  Société  de  secours  et 
d’hospitalisation,  — elle  accorde  une  allocation  de  100  francs,  à 
chaque  orphelin  fils  d’agent  de  la  Compagnie.  860  orphelins  ont  été 
ainsi  secourus  pendant  l’année  1913,  pour  une  somme  totale  de 
72.400  francs. 

La  dépense  de  ces  diverses  fondations  et  subventions  scolaires  s’est 
élevée,  en  1913,  à 199.502  francs. 


§ IV.  — FACILITÉS  DE  CIRCULATION  ET  DE  TRANSPORT 


ACCORDÉES  AUX  AGENTS  ET  A LEUR  FAMILLE. 


Sur  le  réseau  de  la  Compagnie,  les  agents  en  activité  de  service 
ou  retraités,  bénéficient  de  la  gratuité  complète. 

Leur  famille  voyage  gratuitement  : huit  fois  par  an,  si  l’agent 
est  en  activité  de  service,  trois  fois,  si  l’agent  est  retraité.  Le  reste 
du  temps,  elle  voyage  à quart  de  place  (avec  maximum  de  percep- 
tion de  8 francs  en  lre  classe,  6 francs  en  2e  classe,  et  4 francs  en 
5°  classe,  quelle  que  soit  la  distance).  En  outre  des  permis  ou  des 
cartes  gratuites  sont  délivrées  aux  femmes  des  agents  pour  leur  per- 
mettre de  s’approvisionner. 

Pour  se  rendre  à l’étude  ou  en  apprentissage,  les  enfants  d’agents 
obtiennent  des  cartes  de  circulation  gratuite.  Ultérieurement,  il  leur 
est  accordé,  pour  se  rendre  à leur  travail,  des  cartes  à tarif  plus  ou 
moins  réduit  suivant  l’importance  de  leur  salaire^. 

Pendant  leur  service  militaire,  les  fils  d’agents  et  d’anciens  agents 
peuvent  obtenir  des  permis  gratuits  pour  venir  voir  leurs  parents. 

Les  maris  des  femmes  employées,  et  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes 
agents  de  la  Compagnie,  bénéficient  de  facilités  de  circulation  en 
nombre  limité. 

Enfin,  des  bons  de  réduction  à demi-place  sont  accordés,  dans 
certaines  conditions,  aux  parents,  grands-parents,  sœurs,  belles- 
sœurs  et  enfants  mariés  de  l’agent  en  service. 

Sur  les  autres  réseaux,  les  agents  en  activité  de  service  ont  la 
faculté  de  voyager  gratuitement  six  fois  par  an.  Le  reste  du  temps, 
ils  voyagent  à quart  de  place. 

Leur  famille  bénéficie  de  deux  permis  gratuits  et  d’un  nombre 
limité  de  bons  à quart  de  place.  Le  reste  du  temps,  elle  voyage  à 
demi-place. 

Il  est,  en  outre,  accordé  aux  parents  et  beaux-parents  des  agents 
qui  viennent  les  voir,  des  bons  de  réduction  à demi-place. 

Quant  aux  agents  retraités,  ils  peuvent  obtenir,  pour  eux  et  leur 
famille,  des  facilités  de  circulation  à tarif  réduit. 
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Des  facilités  pour  le  transport  de  leur  mobilier  sont  également 
accordées  aux  agents  et  à leur  famille. 

Ces  facilités  consistent  dans  la  gratuité  complète,  lorsque  les 
agents  sont  déplacés  pour  raisons  de  service  ou  pour  leur  convenance 
personnelle,  et  dans  le  bénéfice  d’un  tarif  réduit  de  0 fr.  04  par 
tonne  et  par  kilomètre,  lorsque  les  agents  désirent,  pour  un  autre 
motif,  faire  transporter  du  mobilier  leur  appartenant  en  propre  ou 
appartenant  à un  membre  de  leur  famille  à leur  charge  qui  vient 
habiter  avec  eux. 

Les  agents  en  service  peuvent  également  obtenir,  six  fois  par  an, 
un  bon  de  transport  en  petite  vitesse  comportant  le  bénéfice  de 
cette  même  taxe  réduite  de  0 fr.  04  par  tonne  et  par  kilomètre  , sans 
frais  accessoires  dje  manutention  et  de  gare,  pour  les  botissons, 
comestibles,  combustibles  et  effets  destinés  à leur  usage  personnel 
et  à celui  des  membres  de  leur  famille  vivant  sous  leur  toit,  ainsi 
qu’au  retour  des  caisses,  fûts  et  autres  emballages  ayant  servi  à ces 
transports. 


— 29  — 


CHAPITRE  III 

Avantages  accordés  pour  la  Nourriture,  l’Habillement 
et  le  Logement  du  Personnel. 


SO  M MAIRE 

§ I.  — Magasins  de  denrées  et  de  vêtements.  Leur  fonctionnement  et 
leurs  résultats. 

§ II.  — Réfectoire. 

§ III.  — Boulangerie,  Boucherie,  Charcuterie,  Poissonnerie. 

§ IV.  — Boulangeries  coopératives. 

§ V.  — Logements  à bon  marché  pour  le  personnel  de  la  Compagnie.  — 

Jardins  ouvriers. 
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§ T-  — MAGASINS  DE  DENRÉES, 

DE  VÊTEMENTS,  ETC. 

En  dehors  des  avantages  énumérés  dans  les  deux  chapitres  précé- 
dents, la  Compagnie  d’Orléans  s’est  attachée  à améliorer  aussi  la 
condition  de  son  personnel  par  une  diminution  du  prix  des  choses 
nécessaires  à la  vie. 

Dans  ce  but,  elle  a installé  dans  l’intérieur  de  ses  établissements 
à Paris,  Orléans,  Tours,  Périgueux,  Bordeaux,  des  magasins  où  l’on 
fournit,  à prix  de  revient,  au  personnel  commissionné  ou  non  commis- 
sionné, des  denrées  alimentaires,  du  combustible  et  tous  les  articles 
de  première  nécessité  en  literie,  bonneterie,  lingerie,  draperie,  étoffes, 
chaussures,  vêtements  confectionnés,  etc.  Cette  institution  procure 
au  personnel  de  notables  avantages.  Aussi  n’est-il  pas  surprenant 
que,  lorsque  les  économats  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  25  Mars 
1910,  les  agents  des  réseaux  de  Chemins  de  Fer  sur  lesquels  un 
économat  existait,  en  particulier  les  agents  de  la  Compagnie  d’Or- 
léans, aient  demandé  et  obtenu  le  maintien  de  ces  économats.  C’est 
là  un  hommage  rendu  par  le  personnel  et  par  le  Parlement  à leur 
bon  fonctionnement. 

La  gestion  des  Magasins  de  la  Compagnie  est  contrôlée  par  une 
Commission  de  douze  Membres  composée  de  la  façon  suivante  : 

l’ingénieur  en  Chef  du  Matériel  et  de  la  Traction  ou  son  délégué, 
président  ; sept  autres  membres  nommés  par  le  Directeur  ; 

quatre  membres  élus  par  les  ouvriers  et  employés  du  Réseau,  à 
. raison  d’un  pour  la  région  du  Magasin  de  Paris,  un  pour  la  région 
du  Magasin  d’Orléans,  un  pour  la  région  des  Magasins  de  Tours-Bor- 
deaux et  un  pour  la  région  du  Magasin  de  Périgueux. 

La  Commission  est  à même  de  prendre  connaissance  des  comptes 
de  gestion  des  Magasins  et  de  leurs  annexes.  Un  procès-verbal  de 
chaque  séance  est  rédigé,  il  est  soumis  au  Directeur  de  la  Compagnie 
avec  les  observations  de  l’Ingénieur  en  Chef  du  Matériel  et  de  la  Trac- 
tion et  ses  propositions  s’il  y a lieu. 

L’élection  des  membres  élus  par  les  ouvriers  et  emolovés  a lieu 
tous  les  trois  ans.  Sont  électeurs  et  éligibles  tous  les  titulaires  d’un 
livret  de  denrées. 


Tout  agent  commissionné  ou  à la  journée  peut  s’approvisionner  à 
ces  magasins,  mais  uniquement  pour  ses  besoins  et  ceux  des  membres 
de  sa  lamïlle  vivant  avec  lui.  Sur  sa  demande  il  lui  est  délivré  un 
livret  nominatif  qui  est  visé  par  son  chef  direct. 

Le  nombre  des  agents  titulaires  d’un  livret  à la  fin  de  l’année 
1913  était  de  43.155,  soit  84.2  % de  l’effectif  du  personnel. 

La  nature  et  le  prix  de  vente  des  marchandises  sont  affichés  dans 
les  magasins  et  publiés  dans  des  tarifs  distribués  périodiquement.  Les 
prix  sont  fixés  sans  bénéfice  ; on  ajoute  seulement  au  prix  d’achat 
le  montant  des  frais  généraux  de  gestion  de  ces  magasins  (notam- 
ment la  solde  du  personnel,  les  frais  de  transport  et  le  loyer  des 
locaux). 

Dans  les  localités  où  il  existe  des  magasins,  les  denrées  alimen- 
taires de  toute  nature  sont,  à volonté,  prises  au  magasin  ou  livrées  à 
domicile. 

Dans  les  autres  localités,  les  agents  remettent,-  à des  jours  déter- 
minés, leur  livret  et  leur  commande  au  chef  de  gare  ou  de  station  qui 
les  réunit  et  les  envoie  au  magasin  dans  un  panier  spécial  apparte- 
nant à cet  établissement.  A des  jours  fixés  également,  le  magasin 
retourne  dans  chaque  gare  ou  station  les  mêmes  paniers  contenant 
les  livrets  et  les  marchandises.  Le  chef  de  gare  ou  de  station  est 
chargé  de  veiller  à la  distribution. 

La  valeur  des  articles  livrés  par  les  magasins  des  denrées,  dans  le 
cours  d’un  mois,  ne  doit  pas  dépasser  les  3/5es  du  salaire  ou  traite- 
ment à toucher.  Les  articles  fournis  par  les  magasins  de  vêtements 
peuvent  se  régler  en  six  mois,  par  fractions  de  5 à 20  francs,  suivant 
l’importance  des  crédits  ouverts  aux  livrets.  La  facture  des  achats 
faits  aux  magasins  des  denrées  et  des  vêtements  est  présentée  aux  * 
agents  au  moment  du  paiement  de  la  solde  ; mais  le  montant  n’en  est 
pas  retenu  d’office  sur  les  traitements  ou  salaires. 

Les  marchandises  sont  achetées,  autant  que  possible,  aux  lieux  de 
production  et  de  préférence  dans  les  localités  desservies  par  les  lignes 
de  la  Compagnie.  Le  vin  notamment  est  acheté,  pour  la  plus  grande 
partie,  dans  le  Midi  de  la  France.  La  qualité  en  est  toujours  bonne, 
sans  jamais  atteindre  ce  qu’on  peut  appeler  la  qualité  de  luxe. 

Prescme  tous  les  articles  de  vêtements  sont  coupés  et  préparés  au 
magasin  de  Paris.  Quelques-uns  sont  confectionnés  par  des  ouvriers 
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spéciaux,  mais  la  plus  grande  partie  est  réservée  aux  veuves,  femmes 
ou  filles  d’ouvriers  et  employés  de  la  Compagnie. 

Pendant  l’année  1913,  434  personnes,  veuves,  femmes  ou  filles 
d’agents  de  la  Compagnie,  ont  participé  à la  confection  des  vêtements 
et  des  objets  de  lingerie  vendus  par  les  magasins.  Le  montant  des 
sommes  payées  pour  ces  travaux  de  confection  a été  de  110.347  francs. 

L’économie  procurée  au  personnel  par  les  magasins,  varie  de  12  à 
20  % sur  les  denrées  alimentaires  ; elle  atteint  15  à 30  % sur  les 
autres  articles. 

Les  ventes,  qui  sont  en  voie  d’augmentation  continuelle,  se  sont 
élevées  en  1913  : 

En  denrées,  combustibles,  etc.,  à Fr.  4.160.114  » 

En  vêtements,  literie,  bonneterie,  draperie,  etc.,  à 2.974.419  » 

Ensemble Fr.  7.134.533  » 


§ II.  — RÉFECTOIRE 

Un  réfectoire,  placé  aussi  dans  l’enceinte  des  établissements,  à 
Paris,  a été  établi  dans  le  but  de  fournir  à tous  les  ouvriers  et 
employés  de  tous  les  services  des  aliments  aux  prix  les  plus  réduits. 

Le  personnel  y trouve,  à tous  les  repas,  de  la  soupe,  du  bouillon 
gras,  du  bœuf  bouilli  et  des  viandes  diverses,  accommodées  avec  des 
légumes  frais  ou  secs,  des  œufs,  du  fromage,  des  confitures,  du  café; 
en  un  mot,  tout  ce  qui,  suivant  la  saison  et  le  prix,  peut  être  débité 
en  portions  sans  excéder  le  prix  de  0 fr.  30  c.  Dans  la  limite  de  ce 
maximum,  le  prix  de  chaque  portion  varie  suivant  sa  nature  et  son 
prix  de  revient. 

, Le  vin  est  également  servi  dans  l’établissement  à concurrence 
d’un  demi-litre  par  personne  et  par  repas. 

Jusqu’en  1913,  les  hommes  étaient  seuls  admis  à prendre  leurs 
repas  au  réfectoire.  Depuis  le  commencement  de  l’année  1913,  un 
local  spécial  a été  aménagé  dans  le  réfectoire  à l’usage  des  dames 
employées  des  bureaux.  Les  tables  sont  préalablement  garnies  d’as- 
siettes, cuillers,  fourchettes,  verres  et  carafes  à eau,  sel,  poivre,  etc. 

La  livraison  des  aliments  préparés  se  fait  aux  guichets  ouverts 
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dans  le  mur  qui  sépare  la  cuisine  du  réfectoire.  Chaque  consomma- 
teur se  présente  à son  tour  d’arrivée  à l’un  des  guichets,  reçoit  et 
emporte  les  aliments  qu’il  demande. 

Cette  disposition  permet  de  servir  en  18  à 20  minutes  environ 
400  personnes. 

Les  aliments  préparés  sont  également  livrés  aux  personnes  qui 
désirent  les  emporter  à domicile. 

Le  paiement  se  fait  au  moment  de  la  remise  des  aliments,  au 
moyen  de  jetons  délivrés  par  le  magasin  des  denrées  de  Paris.  La 
valeur  de  ces  jetons,  inscrite  au  livret  comme  celle  des  autres  mar- 
chandises livrées  par  ce  magasin,  est  soldée  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celles-ci. 

Les  viandes  fraîches,  les  légumes,  le  poisson,  les  fruits  néces- 
saires au  réfectoire  proviennent  des  Halles  de  Paris  ; les  autres  den- 
rées sont  fournies,  le  pain  et  le  vin  notamment,  par  le  magasin  des 
denrées. 

En  1913,  le  prix  d’un  repas  très  convenable,  pris  sur  place  ou  à 
domicile,  pouvait  s’établir  à 0 fr.  47,25,  savoir  : 

Pain  (la  portion) Fr.  0.05  à 0.10 

Vin  (1/4  de  litre)  Fr.  0.07  25 

Soupe  (pain  45  gr.,  bouillon  gras,  500  grammes).  » 0.10 

Viande  cuite  (bœuf  sans  légumes) » 0.15 

Légumes  assaisonnés  (1  décilitre)  » 0.05 

Total Fr.  0.47  25 


Café  » 0.10 

Pendant  l’année  1913,  le  nombre  de  repas  servis  a été  de  307.000, 
représentant  une  valeur  de  210.364  francs,  soit  un  prix  moyen  par 
repas  de  0 fr.  68  c. 

Les  ouvriers  et  employés  qui  préfèrent  apporter  de  chez  eux  tout 
ou  partie  de  leur  nourriture,  trouvent  au  réfectoire  des  tables  prépa- 
rées avec  des  assiettes,  couteaux,  fourchettes,  sel  et  poivre,  où  ils 
peuvent  s’installer  et  manger.  De  plus,  des  réchauds  à gaz  sont  à 
leur  disposition  pour  réchauffer  les  aliments  qu’ils  apportent. 


III.—  BOULANGERIE,  BOUCHERIE,  CHARCUTERIE 
ET  POISSONNERIE 


La  Compagnie  a installé  une  boulangerie,  gérée  par  ses  soins, 
dans  les  annexes  du  magasin  des  denrées  de  Paris.  Elle  fabrique 
chaque  jour  environ  3.800  kilogrammes  de  pain  de  première  qua- 
lité. La  différence  entre  le  prix  de  vente  de  cette  boulangerie  et  celui 
du  commerce  représentait  0 fr.  034  par  kilogramme  pour  l’année 
1913,  soit  une  réduction  de  10  %.  En  1898,  pendant  une  période  de 
renchérissement  du  prix  du  pain  causée  par  une  mauvaise  récolte,  la 
boulangerie  de  la  Compagnie  a fourni  le  pain  aux  agents  à un  prix 
inférieur  de  0 fr.  10  c.  et  même  0 fr.  20  c.  à celui  du  commerce. 

Les  quantités  livrées  sont,  chaque  année,  en  augmentation  conti- 
nue. Elles  se  sont  élevées,  au  cours  de  l’année  1913,  à 1.393.312  kilos 
représentant  une  valeur  de  509.900  francs. 

La  Compagnie  a également  installé,  à Paris,  une  charcuterie,  et  à 
Paris  et  Tours  une  boucherie  qui  fournissent  la  viande  au  prix  du 
gros  et  dont  la  vente  a atteint,  en  1913,  la  somme  de  229.630  francs. 
Une  poissonnerie  est  aussi  installée  dans  tous  les  magasins,  le  pois- 
son y a été  vendu  à des  prix  de  50  % plus  réduits  que  ceux  du 
commerce. 
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IV.—  BOULANGERIES  COOPÉRATIVES 


Dans  une  vingtaine  de  villes  du  réseau  d’Orléans  (1),  les  agents 
ont  pris  l’initiative  d’établir  des  boulangeries  qui  constituent  des 
Sociétés  civiles  coopératives  et  qui  groupent  aujourd’hui  de  nom- 
breux adhérents. 

La  Compagnie  est  étrangère  à la  gestion  de  ces  établissements  qui 
sont  installés  en  dehors  du  terrain  du  Chemin  de  fer  ; mais  elle  en 
facilite  le  fonctionnement  en  faisant  faire,  au  moment  de  la  paie 
mensuelle  de  son  personnel,  le  recouvrement  des  sommes  dues  à la 
boulangerie  par  ses  agents.  Il  est  bien  entendu  que  ces  derniers  con- 
servent la  liberté  la  plus  absolue  de  ne  pas  payer  ; et  c’est,  dans  ce 
cas,  la  boulangerie  qui  se  charge  de  recouvrer  les  sommes  ainsi  refu- 
sées. 

La  Compagnie  admet  d’ailleurs  ces  boulangeries,  lorsqu’elles  sont 
exclusivement  composées  d’agents  de  la  Compagnie,  à bénéficier,  pour 
leurs  transports  de  pain  et  matières  premières,  des  tarifs  réduits  de 
service  applicables  aux  transports  pour  le  compte  de  l’Economat  de 
la  Compagnie. 


De  plus,  dans  ces  dernières  années,  la  Compagnie  est  venue  pécu- 
niairement en  aide  à un  certain  nombre  de  ces  boulangeries  en  leur 
avançant  les  capitaux  nécessaires  pour  la  construction  ou  l’amélio- 
ration de  leurs  établissements.  Le  régime  adopté  dans  ce  cas  par  la 
Compagnie  consiste  à avancer  des  fonds  à ces  entreprises,  dans  les 
limites  d’un  maximum  fixé  à l’avance.  Le  crédit  ouvert  est  utilisé  au 
fur  et  à mesure  des  besoins  ; les  sommes  avancées  portent  intérêt 
au  taux  réduit  de  3 % et  doivent  être  remboursées,  soit  dans  un 
nombre  d’années  déterminé,  soit  à raison  d’un  certain  minimum 
(généralement  fixé  à 500  francs)  chaque  année. 


(1)  Tours,  Périgueux,  Bordeaux,  Angers,  Nantes,  Poitiers,  Angoulême,  Montauban, 
Vierzon,  Brive,  Coutras,  Saint-Sulpice-Laurière,  Capdenac,  Tessonnières,  Château-du- 
Loir,  Ussel,  Cahors,  Bergerac,  Orléans,  Juvisy,  Aurillac,  Bourges  et  Montluçon. 
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C’est  dans  ces  conditions  que  des  avances  ont  été  consenties  aux 
boulangeries  ci-après,  savoir  : 

Boulangerie  de  Périgueux. — Un  prêt  de  15.000  francs  lui  a été 
consenti  en  1892  ; 12.000  francs  ont  été  empruntés  et  remboursés 
complètement  en  1893. 

Boulangerie  de  Nantes.  — Un  prêt  de  30.000  francs  lui  a été 
consenti  en  1893  ; il  a été  utilisé  entièrement  et  remboursé  en  tota- 
lité à la  fin  de  l’année  1899. 

Boulangerie  de  Coutras. — Un  prêt  de  11.000  francs  lui  a été 
consenti  en  1897,  remboursable  à raison  de  500  francs  par  an  au 

minimum. 

Boulangerie  de  Cahors. — Un  prêt  de  15.000  francs  lui  a été 
consenti  en  1898  et  un  autre  de  5.000  francs  en  1899,  rembour- 
sables, tous  deux,  par  versements  annuels  de  500  francs  au  mini- 
mum. 

Boulangerie  de  Bergerac.  — Un  prêt  de  15.000  francs  a été 
consenti  en  1899,  remboursable  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  deux  précédentes  boulangeries. 

Boulangerie  d’Orléans. — Un  prêt  de  40.000  francs  a été  con- 
senti en  1900,  remboursable  à raison  de  2.000  francs  par  an. 

Boulangeriede Juvisy.— Un  prêt  de  45.000  francs  a été  con- 
senti en  1905,  remboursable  par  versements  annuels  de  2.000  francs. 

Boulangerie  de  Bourges. — Deux  prêts  de  8.000  et  de  14.000 
francs  ont  été  respectivement  consentis  en  1910  et  en  1913.  Ces 
avances  sont  remboursables  par  versements  annuels  fixés  à 250  fr. 
pour  le  premier  crédit  et  à 1.000  francs  pour  le  second. 

Société  «Le Pain»,  à Montluçon. — Un  prêt  de  25.000  francs  a 
été  consenti  en  1912,  remboursable  par  versements  annuels  de 
1.000  francs. 

Société  Coopérative  d’ Alimentation,  à Eygurande. — Un  prêt  de 
1.500  francs  a été  consenti  en  1912,  remboursable  dans  une  période 
maximum  de  6 ans. 
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Logements 
à bon  marché. 


§ V.  — CONSTRUCTION  DE  LOGEMENTS 

A BON  MARCHÉ  POUR  LE  PERSONNEL  DE  LA  COMPAGNIE 
JARDINS  OUVRIERS. 

La  Compagnie  d’Orléans  s’est  préoccupée,  depuis  plusieurs  années, 
de  procurer  des  facilités  de  logement  à ses  agents  habitant  les  grandes 
villes  ou  leur  banlieue,  indépendamment  des  indemnités  de  résidence 
qu’elle  leur  accorde  dans  certains  cas,  comme  nous  l’avons  dit  au 
chapitre  II.  Voici,  d’une  façon  générale,  la  combinaison  adoptée  par 
la  Compagnie.  Elle  prête  son  concours  financier  à des  Sociétés  privées, 
et  de  préférence  à des  Sociétés  coopératives  formées  par  un  groupe 
d’agents,  en  leur  facilitant,  par  des  avances  de  fonds,  l’achat  des  ter- 
rains et  la  construction  des  maisons.  La  Société  de  construction  s’en- 
gage à payer  un  intérêt  de  3 % sur  ces  avances  qui  sont  garanties 
par  une  hypothèque  prise  sur  les  immeubles. 

N’ayant  à payer  qu’un  intérêt  modique  pour  les  capitaux  emprun- 
tés, la  Société  est  à même  de  ne  pas  exiger  un  prix  de  loyer  trop  élevé; 
tout  en  apportant  les  plus  grands  soins  aux  conditions  hygiéniques 
dans  la  construction  et  l’installation  des  maisons.  D’autre  part,  la 
Compagnie  ne  prend  aucun  engagement  vis-à-vis  des  agents  et  ne 
peut  avoir  aucune  difficulté  avec  eux.  La  Société  même,  tout  en  s’en- 
gageant à louer  de  préférence  aux  agents  des  Compagnies,  se  réserve 
parfois  de  pouvoir  loger  aussi  des  étrangers. 


Voici  comment  ces  principes  ont  été  appliqués  jusqu’ici. 

La  Société  des  Habitations  économiques  du  quartier  de  la  Gare, 
à Paris,  a bénéficié  de  l’ouverture  de  deux  crédits,  l’un  de  200.000 
francs,  le  3 Avril  1890,  l’autre  de  350.000  francs,  le  14  Août  1891. 
Ces  deux  crédits  portent  en  même  temps  sur  le  prix  du  terrain  avancé 
par  la  Compagnie  et  sur  des  avances  consenties  en  argent  pour  la 
construction.  Le  solde  débiteur  de  la  Société,  pour  cet  ensemble  d’opé- 
rations, est  de  423.005  fr.  80  au  31  Décembre  1913. 

En  outre,  la  même  Société  a bénéficié,  pour  la  construction  d’ha- 
bitations à bon  marché  sur  la  commune  d’Athis-Mons,  d’un  crédit  de 
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170.000  francs  (du  30  Juin  1905),  sur  lequel  elle  doit  actuellement 

160.000  francs. 

La  Société  du  cottage  d’Àthis  a obtenu  les  avances  suivantes  : 
suivant  décision  du  13  Avril  1894,  en  argent  60.000  francs,  en  ter- 
rain 15.000  francs;  suivant  décision  du  8 Mars  1895,  en  argent 

100.000  francs,  en  terrain  20.890  francs  ; suivant  décision  du 
26  Novembre  1897,  en  argent  66.000  francs,  en  terrain  14.154  francs; 
soit  ensemble  276.044  francs.  En  outre,  elle  a obtenu,  jusqu’à  con- 
currence de  8.134  fr.  66,  le  droit  de  réunir  au  capital  les  intérêts 
dus  sur  le  terrain  vendu.  Sur  le  total  de  284.178  fr.  66  qu’elle  a ainsi 
emprunté,  elle  avait  remboursé,  fin  1913,  134.819  fr.  45  et  devait 
encore  149.359  fr.  21.  En  raison  des  inondations  de  la  Seine,  la  Com- 
pagnie a fait,  en  1910,  remise  de  500  francs  sur  les  intérêts  dus  par 
cette  Société. 

La  Ruche  du  Toulon,  à Périgueux,  s’est  vu  ouvrir  des  crédits  de 

80.000  francs  (14  Mai  1897),  50.000  francs  (28  Mars  1899)  et  50.000 
francs  (30  Septembre  1910).  Elle  a demandé,  sur  ces  crédits,  des 
avances  pour  156.832  fr.  60  et  avait  remboursé,  fin  1913, 
73.082  fr.  60.  Restait  dû  par  elle  83.750  francs. 

La  Société  Tourangelle  des  habitations  à bon  marché  s’est  vu 
ouvrir  le  14  Mai  1897  un  crédit  de  20.000  francs  qui  a été  d’abord 
renouvelé  après  remboursement,  puis  porté  à 30.000  francs  par  déci- 
sion du  5 Juillet  1901;  un  second  crédit  de  25.000  francs  lui  a été 
ouvert  le  11  Décembre  1903.  Elle  a emprunté  successivement,  dans 
ces  conditions,  74.300  francs,  qui  ont  été  remboursés  par  elle  en 
totalité. 

La  Société  Bordelaise  des  habitations  à bon  marché  a profité  de 
la  totalité  des  avances  qui  lui  ont  été  consenties  par  crédit  de  100.000 
francs  ouvert  le  8 Mars  1895.  Fin  1913,  elle  avait  remboursé  60.000 
francs  et  devait  encore  40.000  francs. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  Compagnie  a souscrit,  pour  une 
valeur  respective  de  25.000  francs  et  10.000  francs,  des  actions, 
libérées  actuellement  du  quart,  de  la  Société  de  crédit  des  habitations 
à bon  marché  et  de  la  Société  de  crédit  immobilier  de  lTle-de-France, 
lesquelles  se  sont  engagées  à exiger  des  Sociétés,  leurs  clientes,  la 
priorité  en  faveur  des  agents  de  la  Compagnie  qui  voudraient  se  ser- 
vir de  leur  intermédiaire. 
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Jardins 

ouvriers. 


Enfin  elle  a fourni  à l’Association  Fraternelle  des  agents  des  Che- 
mins de  fer,  pour  construction  de  logements  ouvriers  destinés  à être 
loués  au  personnel  de  la  Compagnie,  une  subvention  de  2 % du  capi- 
tal fixé  d’un  commun  accord. 

Un  groupe  de  maisons  a été  construit  dans  ces  conditions  à Bré- 
tigny  (S.-et-O.)  (à  32  kilomètres  de  Paris). 

Ces  maisons  sont  jumelées  deux  par  deux.  Chaque  maison  est 
entièrement  indépendante  de  sa  voisine  et  comporte  avec  l’eau,  le 
gaz  et  le  tout  à l’égout,  un  jardin  de  150  à 200  mètres  de  super- 
ficie. 

Le  prix  de  loyer  de  ces  maisons  varie  entre  252  et  396  francs 
par  an  et  est  payable  par  mois,  ce  qui  facilite  les  rentrées  et  évite  de 
charger  trop  lourdement,  en  une  seule  fois,  le  modeste  budget  des 
agents,  comme  cela  se  produit  lorsque  le  loyer  est  payable  par  tri- 
mestre. 

Le  nombre  de  ces  maisons  est  actuellement  de  90. 


D’autre  part,  la  Compagnie  fait  bénéficier  un  grand  nombre 
d’agents  du  Service  des  gares,  de  la  Voie  et  de  la  Traction,  d’un  jardin 
mis  à titre  gracieux  à leur  disposition.  Les  bénéficiaires  sont  au 
nombre  de  plus  de  6.000.  La  contenance  de  ces  jardins  est  assez 
variable  : elle  est  en  général  de  300  à 500  mètres  carrés. 

La  Compagnie  accorde,  en  outre,  une  subvention  annuelle  à l’As- 
sociation Orléanaise  pour  immeubles  et  jardins  ouvriers,  à Orléans  ; 
à la  Société  Blésoise  des  jardins  ouvriers  à Blois,  à l’Œuvre  générale 
des  jardins  ouvriers  de  Tours,  et  à la  Ligue  du  Coin  de  terre  et  du 
Foyer,  qui  concèdent  des  jardins  à un  certain  nombre  d’employés  et 
ouvriers  résidant  dans  les  localités  de  notre  réseau  ou  fonctionnent 
ces  Sociétés. 
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RÉSUMÉ 


Nous  croyons  intéressant  de  récapituler  ci-après,  pour  l’Exercice 
4913,  les  dépenses  qui  résultent  pour  la  Compagnie  de  ses  diverses 
institutions  patronales,  en  rappelant  pour  mémoire  les  avantages  qui 
ne  sont  pas  chiffrables  en  argent,  tels  que  les  facilités  de  circulation; 
ou  qui  n’entraînent  pas  de  frais  pour  la  Compagnie,  tels  que  les  maga- 
sins des  denrées  et  vêtements  ; les  avances  consenties  aux  Sociétés 
coopératives,  et  les  congés  réglementaires  avec  solde  entière.  Ces 
derniers  avantages  accessoires  ont,  à eux  seuls,  représenté,  en  1913, 
une  dépense  de  plus  de  7 millions  et  demi  de  francs. 


Participation  des  Employés  dans  les  bénéfices  de 

l’exploitation 2.100.516  » 

Complément  d’allocations  pour  les  retraites  et  pen- 
sions   16.593.392  » 

Allocation  à la  Société  de  secours  mutuels  et  de  pré- 
voyance  129.212  » 

Gratifications,  primes  et  allocations  du  1/24  au  petit 

personnel 2.651.311  » 

Indemnités  de  résidence 1.783.083  » 

Remboursement  des  taxes  de  prestations 32.485  » 

Secours  de  toute  nature  et  salaires  de  maladie; 

intérêt  des  avances  gratuites  au  personnel . . . 3.178.179  » 

Service  médical;  soins  médicaux  et  médicaments 

gratuits.  — Boissons  hygiéniques 580.789  » 

Fondations  scolaires 199.502  » 

Indemnités  de  logement,  frais  de  changement  de 
résidence,  subventions  à des  sociétés  intéressant 
le  personnel 365  073  » 

Total 27.613.542  » 


Cette  somme  constitue,  par  rapport  aux  dépenses  de  traitements 
et  salaires,  un  supplément  d’environ  36  % et  correspond  à environ 
13  % des  dépenses  totales  d’exploitation. 

D’autre  part,  cette  somme  représente  environ  84  % de  celle  qui 
est  affectée  au  dividende  des  actionnaires. 

Le  tableau  ci-après  fait  ressortir,  depuis  l’année  1900,  le  dévelop- 


— 42  — 


pement  des  dépenses  faites  par  la  Compagnie  pour  ses  diverses  insti- 
tutions patronales  par  rapport  aux  mouvements  du  produit  net  de 
son  exploitation. 


ANNÉES 

PRODUITS 

NETS 

de 

l'exploitation 

DÉPENSES 

de  la 

COMPAGNIE 

pour  ses 

Institutions 

patronales 

°/o  ! 

des 

dépenses 

patronales 

par 

rapport 

aux 

produits 

nets 

1900 

119.254.400 

» 

12.564.798 

» 

10.5 

1901 

120.435.404 

» 

11.491.187 

» 

9.5 

1902 

121.537.309 

» 

12.448.831 

» 

10.2 

1903 

124.977.659 

» 

12.471.366 

» 

10.0 

1904 

125.341.278 

» 

11.422.784 

» 

9.1 

1905 

133.434.738 

» 

12.670.212 

» 

9.5 

1906 

134.387  550 

» 

14.058.124 

» 

10.5 

1907 

128.647.328 

» 

14.174.202 

» 

11.0 

1908 

129.051  265 

» 

14.628.393 

» 

11.3 

1909 

133.415.907 

» 

15.303.028 

» 

11.5 

1910 

129.537.886 

» 

15.876.052 

» 

12.3 

1911 

125.410.793 

» 

20.048.252 

» 

16.0 

1912 

134.093.100 

» 

25.296.811 

» 

18.9 

1913 

127.552.716 

» 

27.613.542 

» 

21.6 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  depuis  1906,  le  produit  net  a cessé 
de  s’accroître  et  a même  fléchi  par  rapport  à cet  exercice,  et  qu’en 
1913  il  ne  dépassait  que  de  6,9  % le  chiffre  de  1900.  Les  dépenses 
patronales,  au  contraire,  n’ont  cessé  de  progresser,  et  ont  augmenté, 
pendant  la  même  période,  dans  la  proportion  de  119  %. 
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APPENDICE 


Avantages  particuliers  consentis  au  personnel  à raison  de  la  Guerre 


Les  renseignements  qui  précèdent  font  état  des  données  de  l’an- 
née 1913,  dernière  année  d’un  exercice  normal  avant  la  guerre. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  tout  en  conservant  à son 
personnel  les  avantages  énumérés  précédemment,  et  bien  que  la 
guerre  et  la  réquisition  par  l’Etat  de  tous  ses  moyens  de  transports 
aient  entraîné  pour  elle  des  conséquences  financières  fort  lourdes, 
la  Compagnie  a cru  de  son  devoir  de  prendre  de  nouvelles  mesures, 
motivées  par  les  circonstances,  pour  aider  davantage  encore  ses 
agents  et  leur  famille. 


C’est  ainsi  qu’elle  a maintenu  l’intégralité  de  leur  traitement  à 
ceux  de  ses  agents  qui,  appartenant  à l’affectation  spéciale  et  par 
suite  indisponibles,  ont  rejoint  l’armée,  soit  volontairement,  soit  sur 
la  demande  de  l’autorité  militaire  (environ  2.100),  et  qu’elle  verse 
mensuellement  à ceux  qui  ont  été  mobilisés  en  vertu  du  droit  com- 
mun (dont  le  chiffre  total  dépasse  2.600),  lorsqu’ils  ont  plus  de  six 
mois  de  service  et  sont  soutiens  de  famille,  une  allocation  égale  à la 
moitié  de  leur  traitement,  sans  préjudice  du  maintien,  au  profit  des 
uns  et  des  autres,  des  indemnités  pour  charges  de  famille  et  des 
indemnités  de  résidence. 

Les  agents  mobilisés  qui  ont  été  détachés  dans  une  usine  tra- 
vaillant pour  la  guerre  reçoivent  également  de  la  Compagnie,  une 
allocation  égale  à leur  demi-solde,  bien  qu’ils  touchent  un  salaire 
journalier  pour  leur  travail  à l’usine. 

En  outre,  la  Compagnie  a accordé  une  indemnité  de  départ  à tous 
ses  agents  mobilisés  en  vertu  du  droit  commun. 

Depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu’au  1er  Janvier  1916,  le  mon- 
tant de  ces  traitements  et  allocations  a grevé  le  budget  de  la  Compa- 
gnie d’une  somme  de  4.700.950  francs.  , 


Gratifications 
exception- 
nelles aux 
agents  non 
mobilisés. 


Agents 
prisonniers 
de  guerre. 


Agents 

mutilés. 


Agents 
décédés  sous 
les  drapeaux. 

Avantages 
à leur  famille. 
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Pour  venir  en  aide  à ses  agents  non  mobilisés  éprouvés  par  le 
renchérissement  des  denrées  et  objets  de  consommation  et  les  récom- 
penser de  l’ effort  exceptionnel  qu’ils  ont  eu  à fournir  depuis  le  début 
de  la  guerre,  la  Compagnie  a décidé  d’accorder,  pour  l’exercice  1915, 
une  gratification  de  100  francs  à tous  les  agents  dont  les  appointe- 
ments sont  inférieurs  à 2.400  francs. 

Cette  gratification  est  indépendante  des  gratifications  habituelle- 
ment accordées,  en  fin  d’exercice,  aux  agents  dont  le  service  a donné 
satisfaction.  Pour  les  agents  dont  les  appointements  sont  égaux  ou 
supérieurs  à 2.400  francs,  ces  gratifications  habituelles  relatives  à 
l’exercice  1915,  ont  été  sensiblement  augmentées. 

Quant  aux  agents  qui  reçoivent  des  secours  de  famille,  la  Com- 
pagnie a décidé  en  outre  d’augmenter  de  moitié  le  montant  mensuel 
de  ces  secours  pendant  l’année  1916. 

L’ensemble  de  ces  mesures  représente,  pour  la  Compagnie,  une 
dépense  supplémentaire  de  5 millions  et  demi. 


La  Compagnie  ne  perd  pas  de  vue  ses  agents  prisonniers  de 
guerre.  A ceux  dont  le  traitement  n’a  pas  été  maintenu  intégrale- 
ment, elle  fait  envoyer,  à ses  frais,  chaque  mois,  deux  colis  d’ali- 
ments par  l’Œuvre  des  prisonniers  de  guerre,  à Paris,  et  le  Bureau 
de  Secours  aux  prisonniers  de  guerre,  à Berne. 


Elle  ne  se  désintéresse  pas  davantage  de  ceux  qui  ont  eu  le 
malheur  d’être  mutilés.  Elle  prend  à sa  charge  les  frais  d’acquisition 
des  appareils  spéciaux  et  des  membres  artificiels  dont  ils  ont  besoin. 

Elle  se  fait  d’ailleurs  un  devoir  de  réintégrer  tous  ses  anciens 
agents,  réformés  à la  suite  de  blessures  ou  de  maladie,  que  leur  état 
physique  n’a  pas  mis  dans  l’impossibilité  de  remplir  un  emploi  en 
rapport  avec  leurs  aptitudes. 


La  Compagnie  transporte  gratuitement  les  cercueils  de  ses  agents 
morts  sous  les  drapeaux  (et  au  1/2  tarif,  les  cercueils  des  soldats, 
fils  de  ses  agents,  qui  étaient  à leur  charge  au  moment  de  leur  incor- 
poration). 
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Elle  vient  également  en  aide  aux  familles  de  ces  agents.  Elle  leur 
consent  de  larges  facilités  de  transport  pour  leur  rapatriement,  leur 
fournit  tous  les  renseignements  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  sur 
l’étendue  de  leurs  droits  à une  pension  militaire  et  leur  prête  son 
office  pour  constituer  leurs  dossiers,  rédiger  leurs  demandes,  et 
faire  auprès  de  l’administration  militaire  toutes  les  démarches  utiles. 

A la  pension  militaire  des  veuves  ou  des  orphelins  s’ajoute  la 
pension  de  la  Compagnie  lorsque  l’agent  décédé  remplissait  les  con- 
ditions inuiquées  par  les  règlements  de  la  Compagnie  pour  y avoir 
droit,  c’est-à-dire  si  la  durée  des  services  de  l’agent  était  supérieure 
à 15  années  (ancien  régime)  ou  16  années  (nouveau  régime). 

Lorsque  la  durée  des  services  de  l’agent  est  inférieure  à 15  ou 
16  années,  la  Compagnie  remet  aux  ayants  droit  le  livret  de  la 
Caisse  des  retraites  de  l’agent  et  leur  verse  une  indemnité  égale  au 
montant  des  retenues  opérées  sur  le  traitement,  qu’elle  complète  par 
une  allocation  basée  sur  la  durée  des  services  effectués  par  l’agent 
sous  l’ancien  régime  de  retraites.  Lorsque  la  somme  à verser,  est 
inférieure  à 500  francs,  la  Compagnie  la  porte  à 100  francs  par 
année  de  service,  jusqu’à  concurrence  de  500  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  orphelins,  indépendamment  des  avanta- 
ges résultant  pour  eux  des  dispositions  relatées  ci-dessus,  la  Com- 
pagnie s’est  entremise  auprès  de  l’Association  nationale  pour  la 
protection  des  familles  des  Morts  pour  la  Patrie  et  de  l’Orphelinat 
des  Chemins  de  fer  français,  pour  leur  permettre  de  bénéficier  du 
produit  de  la  journée  du  27  Juin  1915  dite  « des  Orphelins  de  la 
Guerre  ». 

Enfin,  la  Compagnie  s’efforce  de  procurer  aux  veuves  des  agents 
morts  sous  les  drapeaux  un  emploi  dans  ses  services  en  rapport  avec 
leurs  aptitudes. 


Les  facilités  de  circulation  décrites  précédemment  ont  été  con- 


Facilités 

de*  magasin0  seryées  à la  famille  des  agents  mobilisés  et  étendues  aux  filles  d’agents 
des  denrées,  devenues  veuves  et  retombées  à la  charge  de  leurs  parents.  La 
faculté  de  s’approvisionner  au  Magasin  des  Denrées  a été  également 


conservée  à la  famille  des  agents  mobilisés.  Pour  remédier  à la  situa- 
tion résultant  de  l’augmentation  du  prix  des  combustibles,  la  limite 
des  crédits  dont  les  agents  peuvent  disposer  pour  leur  approvision- 
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Réfectoire 
de  Tours. 


Emplois 
confiés  aux 
retraités,  à la 
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agents  mobili- 
sés et  des 
agents  en 
service. 


nement  au  Magasin  des  Denrées,  a été  augmentée  sans  que  les  délais 
de  remboursement  aient  été  modifiés  et  les  agents  retraités  ont  été 
exceptionnellement  autorisés  à se  fournir  de  charbon  à la  Compa- 
gnie. 


Lors  de  l’évacuation  de  divers  Services  de  la  Compagnie,  à Tours, 
au  mois  de  Septembre  1914,  un  réfectoire  avait  été  organisé  dans 
cette  ville  sur  le  modèle  de  celui  de  Paris.  Il  a été  maintenu  depuis 
lors  et  continue  à fonctionner. 


La  Compagnie  vient  également  en  aide  à ses  anciens  agents  et  à 
la  famille  des  agents  mobilisés  et  des  agents  en  service  en  leur  don- 
nant la  préférence  pour  les  emplois  vacants.  Un  grand  nombre  de 
femmes  d’agents  ont  bénéficié  de  cet  avantage  par  suite  du  dévelop- 
pement donné  à l’emploi  de  la  main-d’œuvre  féminine. 


«oOOO» 
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